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BREVET LITIGIEUX 

EP 2 949 070 

 

JUGE DECISIONNAIRE 

Cette ordonnance a été rendue par Bart van den Broek, juge de permanence.  

 

LANGUE DE LA PROCEDURE 

Français 

 

DECISION DU TRIBUNAL DE PREMIERE INSTANCE CONTESTEE 

 Décision de la Division locale de Paris du 1er juin 2026 

 Numéro attribué par le Tribunal de première instance : UPC_CFI_530/2025  

RAPPEL DES FAITS 

1. Le 17 juin 2025, l’Intimée a introduit une action en contrefaçon portant sur le brevet litigieux (« le 

brevet ») à l’encontre des Requérants et des Défenderesses 3-7 devant la division locale de Paris 

(“DL” ou “DL de Paris”). 

 

2. Dans son mémoire en demande (“Mémoire en demande”), l’Intimée a demandé, inter alia, le 

versement de dommages-intérêts d’un montant de 5,622802 milliards d’euros à titre de réparation 

du préjudice matériel qu’elle aurait subi du fait de la contrefaçon du brevet litigieux, ainsi que 1 

milliard d’euros à titre de réparation du préjudice moral qu’elle aurait subi du fait de ladite 

contrefaçon.   

 

3. Comme indiqué dans l’ordonnance du juge rapporteur de la DL de Paris du 8 septembre 2025 

(“Ordonnance de procédure”), lors de la réunion de mise en état du 5 septembre 2025, l’Intimée 

a accepté, « concernant les dommages-intérêts », de demander la détermination du montant du 

dédommagement financier dans une procédure séparée, conformément à la règle 125 RdP, et de 

formaliser cette demande dans son prochain jeu d’écriture. L’Ordonnance de procédure précise en 

outre que, compte tenu de ce qui précède, la discussion de « l’enjeu économique hors normes » 

dans la procédure en contrefaçon « est limité à l’éventuelle demande de provision ».  

 

4. Par la suite, le 30 décembre 2025, les Requérants ont déposé leur mémoire en défense et demande 

reconventionnelle en nullité (“Mémoire en défense et demande reconventionnelle”). Compte 

tenu de l’engagement pris par l’Intimée de retirer la demande de dommages-intérêts de la 

procédure en contrefaçon, les Requérants n’ont pas répondu sur le fond à cette demande. Les 

Requérants ont toutefois confirmé dans leur Mémoire en défense et demande reconventionnelle 

que l’Ordonnance de procédure précisait « que la discussion concernant le préjudice est limitée à 

l’éventuelle demande de provision (..) ». 

 

5. Le 5 mars 2026, l’Intimée a déposé son mémoire en réplique au mémoire en défense et en 

demande reconventionnelle en nullité ainsi que sa demande de modification du brevet (“Mémoire 

en réplique”). Dans le Mémoire en réplique, l’Intimée a retiré sa demande de dommages-intérêts 

et a formé une demande de provision sur les dommages-intérêts en vertu de la règle 119 du RdP, 

d’un montant de 100 millions d’euros à titre de réparation du préjudice matériel qu’elle aurait subi 
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du fait de la contrefaçon du brevet en cause, ainsi que de 20 millions d’euros à titre de réparation 

du préjudice moral qu’elle aurait subi du fait de cette contrefaçon. 

 

6. Le 27 mars 2026, les Requérants et les Défenderesses 3-7 ont demandé au juge-rapporteur de 

déclarer irrecevable, en vertu des règles 13(k) et 263 RdP, la demande de provision sur les 

dommages-intérêts formulée par l’Intimée, ou, à titre subsidiaire, d’ordonner à l’Intimée de retirer 

cette demande de la procédure en vertu de la règle 9.1 RdP, ou de l’exclure de l’examen au fond 

conformément à la règle 334(f) RdP, ou, à titre très subsidiaire, de rejeter sommairement la 

demande de provision sur les dommages-intérêts conformément à la règle 334(h) RdP.  

 

7. Le 24 avril 2026, le juge-rapporteur a rendu une ordonnance dans laquelle elle a rejeté les 

demandes des Requérants et des Défenderesses 3-7 (“Ordonnance du JR”). 

 

8. Le 5 mai 2026, les Requérants ont déposé leur mémoire en duplique au mémoire en réplique au 

mémoire en défense, en réplique au mémoire en défense et en demande reconventionnelle en 

nullité et en défense à la demande de modification du brevet (“Mémoire en duplique”). Dans le 

Mémoire en duplique, les Requérants ont répondu à la demande de provision sur les dommages-

intérêts formulée dans le Mémoire en réplique et ont produit un rapport économique établi par 

un cabinet externe, Accuracy, afin d’étayer leur réponse (“Rapport Accuracy”). 

 

9. Le 5 mai 2026 également, les Requérants ont déposé une demande de révision de l’ordonnance 

du JR en vertu de la règle 333 RdP.  

 

10. Le 20 mai 2026, l’Intimée a déposé sa réplique à la demande de révision par la chambre déposée 

par les Requérants.  

 

11. Les Défenderesses 3-7 n’ont pas déposé une demande de révision en vertu de R. 333 RdP et n’ont 

pas formulé d’observations sur la demande de révision déposée par les Requérants.  

 

12. Le 1er juin 2026, la chambre de la DL de Paris a rendu une ordonnance (“Ordonnance contestée”)1 

par laquelle elle a rejeté la demande des Requérants visant à obtenir la révision de l’Ordonnance 

du JR et a refusé d’accorder l’autorisation d’interjeter appel.  

 

13. Le 5 juin 2026, l’Intimée a déposé son mémoire en duplique au mémoire en réplique au mémoire 

en défense et en demande reconventionnelle en nullité, et un mémoire en réplique au mémoire 

en défense à la demande de modification du brevet (“Réplique à la demande reconventionnelle”). 

Dans cette Réplique à la demande reconventionnelle, l’Intimée a réagi aux observations formulées 

par les Requérants dans leur Mémoire en duplique concernant la demande de provision sur les 

dommages-intérêts ainsi qu’au Rapport Accuracy. 

 

14. Le 15 juin 2026, les Requérants ont déposé une demande de révision discrétionnaire en vertu de 

R. 220.3 RdP concernant l’Ordonnance contestée.  

 

15. Le 2 juillet 2026, à la suite d’une invitation du juge de permanence, l’Intimée a déposé une réplique 

à la demande de révision discrétionnaire des Requérants. 

 
1 Bien que la règle 333.5 RdP qualifie cet acte de « décision », la Cour d'appel suivra la terminologie employée 

par la DL et utilisera le terme “Ordonnance contestée”. 
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16. Le 6 juillet 2026, les Requérants ont déposé leur mémoire en duplique au mémoire en réplique au 

mémoire en défense à la demande de modification du brevet (“Duplique à la demande de 

modification du brevet“). Dans leur Duplique à la demande de modification du brevet, les 

Requérants ont également réagi aux observations de l’Intimée concernant le Rapport Accuracy 

figurant dans la Réplique à la demande reconventionnelle, qui avait été admis par le juge 

rapporteur dans son ordonnance du 25 juin 2026 en vertu de la règle 36 du RdP. 

DEMANDES DES PARTIES 

17. Les Requérants demandent que :  

 

1. la révision discrétionnaire de l’Ordonnance contestée soit autorisée, conformément aux règles 

220.3 et 220.4 RdP; 

2. l'appel contre l’Ordonnance contestée soit autorisé ; 

3. l’appel contre l’Ordonnance contestée soit assigné à une chambre de la Cour d’appel aux fins 

de statuer, conformément à R.220.4 RdP; 

4. l’Ordonnance contestée ainsi que l'ordonnance du JR soient révisées ; 

5. la Chambre de la Cour d’appel rende une ordonnance révisée faisant droit aux demandes 

suivantes des Requérants visant à : 

 

I. Déclarer irrecevables les prétendues « demandes d’indemnités provisionnelles » 

formulées par l’Intimée pour la première fois dans son Mémoire en réplique (violation 

d’un engagement de procédure et Règles 13 (k) et 263 RdP)  

 

II. À titre subsidiaire : 

 

a. Ordonner à l’Intimée de retirer de la procédure en contrefaçon ses prétendues « 

demandes d’indemnités provisionnelles », formulées dans son Mémoire en 

réplique (Règle 9.1 RdP) ; ou  

b. Exclure des débats au fond l’examen des prétendues « demandes d’indemnités 

provisionnelles », de l’Intimée (Règle 334 (f) RdP), sans préjudice de toute 

procédure distincte en dommages-intérêts en vertu des règles 125 RdP et 

suivantes, si une telle procédure venait à devenir pertinente ;  

 

III. À titre très subsidiaire :  

 

a. Rejeter sommairement les prétendues « demandes d’indemnités provisionnelles 

» telles que formulées dans le Mémoire en réplique du 5 mars 2026 (Règle 334(h) 

RdP). 

b. à titre encore plus subsidiaire, renvoyer l’affaire devant la DL de Paris en lui 

donnant pour instruction de statuer sur les questions de recevabilité et d’exclusion 

en appliquant les règles 13.1(k), 119, 125, 263, 334(f) et 334(h) RdP, 

conformément aux orientations de la Cour d’appel ; 

 

IV. En tout état de cause : 

 

a. Ordonner à l’Intimée de supporter les coûts de la demande de révision 

discrétionnaire et de l’appel subséquent. 
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18. L’Intimée demande à la Cour d’appel de : 

 

- rejeter la demande de révision discrétionnaire des Requérants ;  

- rejeter l’ensemble des demandes formées à titre principal, subsidiaire et infiniment subsidiaire 

des Requérants ;  

- ordonner aux Requérants de supporter les coûts de la demande de révision discrétionnaire. 

 

RESUME DES ARGUMENTS DES PARTIES 

19. Les Requérants font valoir que la « demande d’indemnités provisionnelles », soulevée pour la 

première fois par l’Intimée dans son Mémoire en réplique, constitue en réalité une demande de 

dommages-intérêts (réduite). À cet égard, le fait d’avoir introduit cette demande dans le Mémoire 

en réplique constituerait une violation de l’engagement pris par l’Intimée lors de la réunion de 

mise en état du 5 septembre 2025 de retirer sa demande de dommages-intérêts de la procédure 

en contrefaçon. En tout état de cause, selon les Requérants, l’introduction de cette demande dans 

le Mémoire en réplique est tardive, car celle-ci aurait pu et dû être déposée plus tôt dans la 

procédure. En introduisant la demande de dommages-intérêts provisoires pour la première fois 

dans le Mémoire en réplique, la position procédurale des Requérants serait compromise. 

 

20. Les Requérants font valoir qu’en rejetant la demande de révision, l’Ordonnance contestée soulève 

un certain nombre de questions juridiques fondamentales concernant la relation entre les règles 

9.1, 13.1(k), 36, 119, 125, 263, 334(f) et (h) RdP, outre qu’elle est manifestement erronée. Cela 

justifierait la demande de révision discrétionnaire formulée par les Requérants, ainsi que l’appel 

qui s’ensuivrait. En particulier, selon les Requérants, l’Ordonnance contestée soulève les questions 

suivantes : 

 

(i) l’application des règles 119 et 125 RdP, et plus précisément la question de savoir si un 

demandeur qui s’est engagé à retirer sa demande de dommages-intérêts de la procédure 

en contrefaçon peut néanmoins réintroduire une demande de 120 millions d’euros, en la 

qualifiant de demande de provision sur les dommages-intérêts au sens de la règle 119 RdP. 

(ii) l’application des règles 13(k), 119 et 263 RdP, et plus précisément la question de savoir si 

un demandeur peut, pour la première fois dans sa réplique, présenter une demande de 

provision sur les dommages-intérêts sans avoir à solliciter formellement l’autorisation 

prévue par la règle 263  RdP, notamment lorsque cette demande va à l’encontre d’un 

engagement entre les parties consigné dans le dossier de la procédure. 

(iii) l’application des règles 119 et 334(h)  RdP, notamment, dans quelle mesure le demandeur 

d’une provision sur les dommages-intérêts peut s’abstenir d’étayer spécifiquement sa 

demande, et en particulier peut se contenter de demander un montant forfaitaire, quel 

qu’en soit le montant. 

(iv) l’application des règles 9.1, 36 et 119 RdP, notamment en ce qui concerne le délai dans 

lequel un demandeur peut introduire une demande de provision sur les dommages-

intérêts d’un montant de 120 millions d’euros, sans que cette demande soit considérée 

comme tardive.  

(v) l’application des règles 119, 334(f), et 334(h) RdP, notamment en ce qui concerne la 

mesure dans laquelle le dépôt d’une demande de provision sur les dommages-intérêts 

oblige les parties et la Cour à l’examiner dans le cadre d’une procédure dont ces 

dommages-intérêts ont été délibérément exclus.   
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21. Selon les Requérants, ces questions ne se limitent pas aux faits spécifiques de l’affaire, mais 

soulèvent des interrogations plus larges quant au fonctionnement de la JUB et à la conduite des 

procédures en contrefaçon.  

 

22. L’Intimée fait valoir que les questions soulevées par les Requérants ne constituent pas des 

questions de droit fondamentales, mais sont essentiellement de nature factuelle et étroitement 

liées aux circonstances spécifiques de la présente affaire. Les questions soulevées n’auraient donc 

pas d’incidence directe et manifeste sur l’interprétation uniforme ou l’harmonisation du 

règlement de procédure. 

 

23. En outre, l’Intimée fait valoir que l’Ordonnance contestée n’est pas manifestement erronée. Selon 

l’Intimée, la DL de Paris a correctement conclu que l’engagement pris par l’Intimée lors de la 

réunion de mise en état du 5 septembre 2025 ne constituait pas une renonciation à toute forme 

d’indemnisation financière dans la présente procédure. En particulier, l’Ordonnance de procédure 

n’exclurait pas l’introduction d’une demande de dommages-intérêts à titre provisoire, qu’il 

convient de distinguer de la demande de dommages-intérêts que le défendeur a retirée de sa 

réplique. Par ailleurs, selon l’Intimée, la DL a eu raison de décider que l’introduction de la demande 

de provision sur les dommages-intérêts dans le Mémoire en réplique n’était pas tardive. Le délai 

respectait le calendrier procédural et ne portait pas préjudice à la position des Requérants, ceux-

ci pouvant toujours (et ayant effectivement pu) se défendre pleinement contre cette demande. 

Enfin, l’Intimée fait valoir que la DL a eu raison de rejeter la demande des Requérants visant à 

obtenir le rejet sommaire de la demande. Selon l’Intimée, la demande de dommages-intérêts 

provisoires est suffisamment étayée et doit être examinée au fond par la Cour.  

 

MOTIFS DE L’ORDONNANCE 

24. La demande de révision discrétionnaire est recevable mais rejetée. 

 

25. Lorsqu’il s’agit de décider s’il y a lieu d’autoriser une révision discrétionnaire d’une ordonnance 

contestée, il est particulièrement important d'examiner si l’ordonnance contestée du Tribunal de 

première instance est manifestement erronée et si l’ordonnance contestée soulève une question 

de droit fondamentale, de sorte que sa révision soit nécessaire pour garantir une application et 

une interprétation cohérentes du RdP ou pour atteindre tout autre objectif de la révision 

discrétionnaire (CA, UPC_CoA_489/2024, 6 septembre 2024, Motorola c. Ericsson, para. 4; CA, 

UPC_CoA_805/2025, 1 septembre 2025, Centripetal c. Keysight, paras. 8 et 11). 

 

26. La Cour d’appel partage l’avis de l’Intimée selon lequel l’Ordonnance contestée ne soulève aucune 

question de droit fondamentale. Les points soulevés par les Requérants sont tous liés aux faits de 

l’affaire et n’ont pas d’incidence sur l’application ou l’interprétation cohérente du RdP. 

L’Ordonnance contestée n’est pas non plus manifestement erronée. 

 

27. Premièrement, la DL a estimé que l’engagement pris par l’Intimée lors de la réunion de mise en 

état du 5 septembre 2025 ne constituait pas une renonciation à toute forme d’indemnisation 

financière dans la présente procédure. Cette décision n’est pas manifestement erronée. Au vu du 

libellé de l’Ordonnance de procédure, la déclaration de l’Intimée selon laquelle il demanderait « 

la fixation du montant du dédommagement financier » dans le cadre d’une procédure distincte a 

clairement été faite en référence aux « dommages-intérêts » réclamés dans la Mémoire en 

demande. Cette formulation n’excluait pas la possibilité de présenter une demande de provision 
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sur dommages-intérêts conformément à la règle 119 RdP, possibilité qui était même explicitement 

mentionnée dans l’Ordonnance de procédure (« la discussion est limitée à l’éventuelle demande 

de provision »), comme l’ont confirmé les Requérants dans leur Mémoire en défense et demande 

reconventionnelle. 

 

28. Dans l’Ordonnance contestée, la DL a en outre rejeté l’argument des Requérants selon lequel la 

demande introduite en vue d’obtenir la provision sur les dommages-intérêts était en réalité 

identique à la demande de dommages-intérêts que l’Intimée s’était engagée à retirer. Cette 

décision n’est pas non plus manifestement erronée. Comme l’a exposé l’Intimée dans son Mémoire 

en réplique, la demande introduite ne portait que sur un montant provisoire de dommages-

intérêts, dont le montant définitif serait déterminé dans le cadre d’une procédure distincte. Le fait 

que le montant réclamé de 120 millions d’euros soit élevé en valeur absolue ne modifie en rien 

son caractère provisoire ni le fait que seule une partie des dommages-intérêts définitifs est 

réclamée. Il en va de même pour le fait que l’Intimée a étayé sa demande de provision sur les 

dommages-intérêts en se référant (également) aux faits exposés dans le Mémoire en demande à 

l’appui de sa demande de dommages (définitifs). L’Intimée fait remarquer à juste titre que, dans 

les deux cas, il s’agit du même ensemble de faits. Cela ne transforme pas pour autant la demande 

de provision sur les dommages-intérêts en une demande de dommages-intérêts définitifs.  

 

29. La décision de la DL selon laquelle la demande de provision sur les dommages-intérêts n’avait pas 

été déposée trop tard est tout aussi compréhensible. Comme indiqué dans l’Ordonnance de 

procédure, l’Intimée avait acceptée de retirer officiellement sa demande de dommages-intérêts « 

dans son prochain jeu d’écriture », laissant ainsi ouverte, dans cette même ordonnance, la 

possibilité pour elle de déposer une demande de dommages-intérêts provisoires à un stade 

ultérieur. Compte tenu de ces déclarations, il n’était pas déraisonnable pour l’Intimée de faire les 

deux en même temps dans le Mémoire en réplique, qui constituait en effet sa première 

intervention après la réunion de mise en état. La Cour d’appel partage l’avis de la DL selon lequel 

cela n’a pas porté atteinte de manière déraisonnable à la position des Requérants. Les Requérants 

avaient connaissance des allégations de l’Intimée concernant les dommages-intérêts 

prétendument subis, telles qu’elles figuraient dans le Mémoire en demande, et savaient, depuis la 

réunion de mise en état, que l’Intimée pouvait encore introduire une demande de provision sur 

les dommages-intérêts. De plus, après que l’Intimée eut effectivement déposé cette demande, les 

Requérants ont eu amplement l’occasion de se défendre contre les allégations de l’Intimée, 

d’abord dans leur Mémoire en duplique, puis, après autorisation du juge-rapporteur en vertu de 

la règle 36 RdP, dans leurs Duplique à la demande de modification du brevet.  

 

30. À cet égard, la Cour d’appel ne partage pas l’avis des Requérants selon lequel le juge-rapporteur 

aurait ignoré les formalités prévues par la règle 263 RdP. La DL a confirmé la décision du juge-

rapporteur selon laquelle l’autorisation de déposer la demande de provision sur les dommages-

intérêts découlait déjà de l’Ordonnance de procédure. De plus, dans son Mémoire en réplique, 

l’Intimée a expliqué que la demande de provision sur les dommages-intérêts avait été déposée à 

ce stade de la procédure compte tenu du retrait de sa demande de dommages-intérêts (définitifs), 

comme convenu lors de la réunion de mise en état. Dans ces circonstances, compte tenu 

notamment du contenu de l’Ordonnance de procédure et des informations dont disposaient déjà 

les Requérants dans le Mémoire en demande, il n’était pas manifestement erroné de la part de la 

DL d’accepter l’introduction de la demande de dommages-intérêts provisoires dans le Mémoire en 

réplique et de rejeter les arguments soulevés par les Requérants à cet égard. À plusieurs reprises 

après l’introduction de cette demande, les Requérants ont fait valoir, d’abord devant le juge-
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rapporteur puis devant la chambre, qu’ils considéraient néanmoins que la demande de l’Intimée 

avait été déposée trop tard, et ont expliqué pourquoi. Le fait que le juge-rapporteur et la chambre 

n’aient pas partagé l’avis des Requérants sur ce point ne rend pas l’Ordonnance contestée 

manifestement erronée. 

 

31. Enfin, la DL a rejeté la demande des Requérants visant à obtenir le rejet sommaire de la demande 

de décision provisoire. Cette décision n’est pas non plus manifestement erronée. Les deux parties 

ont exposé, dans leurs mémoires, les raisons pour lesquelles leur position est la bonne. Il 

appartient désormais au tribunal de se prononcer sur le fond de cette question.                        

 

PAR CES MOTIFS 

La demande de révision discrétionnaire est rejetée. 

 

La présente ordonnance a été rendue le 10 juillet 2026. 

 

 

 

 

Bart van den Broek, juge de permanence 
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